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Contexte  
Qu’est-ce que le revenu de base?  
Un revenu de base est un terme générique qui peut être appliqué de diverses façons, y compris 
de façon progressiste à une extrémité du spectre à une façon conservatrice à l’autre extrémité. 
Fondamentalement, un revenu de base est un paiement fait aux familles ou aux individus 
admissibles et qui permet un niveau de revenu minimum, peu importe la situation d’emploi1. 
Bon nombre de personnes de droite exercent des pressions pour un modèle conservateur, 
qu’elles appellent revenu de base. 

Qu’est-ce que le projet pilote portant sur le revenu de base de l’Ontario? 
Le gouvernement libéral de l’Ontario mène un projet pilote de droite dont l’objectif est de 
« voir si un revenu de base serait une manière plus efficiente de fournir un soutien du revenu, 
de renforcer la participation active à la main-d’œuvre et de réaliser des économies dans 
d’autres domaines, comme les soutiens à la santé et au logement ». Ce n’est pas un type de 
revenu de base que le SCFP-Ontario soutient. 

Où se déroule le projet pilote?  
Plutôt qu’un projet pilote qui se déroule à l’échelle de la province où tous les Ontariens 
pourraient en profiter, le projet pilote de trois ans se déroulera aux endroits suivants : 
Hamilton, Brantford et comté de Brant, où le projet sera lancé à la fin du printemps 2017, 
Thunder Bay et les environs, où le projet sera lancé à la fin du printemps 2017, et Lindsay, où le 
projet sera lancé à l’automne 2017. 

Préoccupations 
Le projet pilote portant sur le revenu de base peut sembler « progressiste », mais il ne règle en 
rien les problèmes systémiques de pauvreté, il laisserait les prestataires de l’aide sociale actuels 
dans la pauvreté et il signifierait possiblement des coupures dans les services et des pertes 
d’emplois pour les travailleurs de l’aide sociale. 

                                                           
1 D’autres variantes sont également connues comme étant une garantie d’un revenu de base, un revenu de base universel, un 
revenu annuel garanti (RAG), un revenu minimum garanti, un revenu des citoyens, un impôt négatif, etc. 
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Quatre mille personnes participeront au projet pilote portant sur le revenu de base, incluant 
des Ontariens à faible revenu, ainsi que des participants au programme Ontario au travail et au 
Programme ontarien de soutien aux personnes handicapées qui ne recevront plus d’aide sociale 
pour participer au projet pilote. Les participants au projet pilote portant sur le revenu de base 
devront trouver eux-mêmes tous les soutiens et services additionnels dont ils ont besoin 
puisqu’ils ne recevront plus d’aide des soutiens et des programmes offerts par les travailleurs 
de gestion de cas de première ligne. D’autres programmes, comme le loyer fondé sur le revenu 
et les programmes de subventions aux services de garde que les participants au projet pilote 
portant sur le revenu de base peuvent recevoir présentement, se poursuivront comme à 
l’habitude, avec des réévaluations de l’état des revenus qui entraîneront un loyer plus élevé et 
des frais plus élevés facturés aux parents pour les services de garde alors qu’ils reçoivent la 
prestation revenu de base. 

Pauvreté 
Il est clair que l’augmentation des revenus des gens améliorera leur pouvoir d’achat. 
Cependant, en l’absence d’un large éventail de services publics, augmenter uniquement les 
transferts monétaires ne permettra pas de sortir les gens de la pauvreté. Des investissements 
devront également être faits dans divers autres services publics, y compris les logements 
abordables, les services de garde, l’éducation et la formation (y compris l’EPS et la formation 
professionnelle), le transport en commun, les soins de santé (dont l’accès à des produits 
pharmaceutiques et des soins dentaires) et autres. 

L’offre de programmes sous forme de services publics est la seule façon de voir à ce que les 
gens qui en ont besoin y ont accès. Laisser les services socialement nécessaires au marché ne 
peut garantir que les gens peuvent se les permettre, même avec une augmentation des taux 
d’aide sociale (ou un revenu de base). Les transferts en argent aux gens ne construisent pas des 
logements abordables ou de réseaux de transport en commun de grande qualité. Ils ne rendent 
pas les services de garde publics de qualité accessibles. En l’absence d’une offre par le secteur 
public de ces types de services il n’y a aucune garantie que les pauvres y auront accès. 

Aide sociale 
En 1995, le gouvernement de l’Ontario a réduit les taux d’aide sociale de 21,6 pour cent. 
Depuis, les augmentations n’ont pas suivi l’inflation. Une augmentation de 58 pour cent serait 
nécessaire immédiatement pour rétablir le pouvoir d’achat au niveau pré-1995. Le 
gouvernement perd cinq ans sur un projet pilote portant sur le revenu de base plutôt que 
d’améliorer les conditions des prestataires de l’aide sociale dès maintenant, y compris en 
augmentant les prestations au-dessus de leurs taux ridiculement bas. 

Le SCFP-Ontario et ses partenaires de la lutte contre la pauvreté ont réaffirmé que les taux 
d’aide sociale doivent être augmentés de 58 % dès maintenant pour sortir tout le monde de la 
pauvreté, et que ce projet pilote ne devrait pas retarder ce changement. 
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Emplois 
Si la forme ontarienne du revenu de base est mise en œuvre comme programme complet, 
‘prestation efficace’ risque de signifier des coupures et des pertes d’emplois pour les 
travailleurs de l’aide sociale. Il y aura de fortes pressions exercées par la droite pour convertir 
les services publics en simple transfert d’argent, s’attendant à ce que les gens puissent acheter 
les services dont ils ont besoin sur le marché, ce qui est fondamentalement une forme de 
privatisation. 

Le Comité de coordination des travailleurs des services sociaux de l’Ontario du SCFP recueille de 
l’information auprès du ministère des Services sociaux et communautaires, il travaille avec les 
sections locales du SCFP affectées par les sites du projet pilote afin d’élaborer un plan de travail 
concret et il prend part à une communication plus vaste avec les sections locales et les 
membres qui offrent les programmes municipaux de services sociaux. 

 


